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AUDIT ET ASSURANCE 

  

  
 

Réforme de l’audit 
  

Le 31 janvier dernier, l’European Capital Markets Institute et le Centre for 
European Policy Studies (CEPS), avec le soutien de la compagnie Mazars, ont 
organisé un évènement à Bruxelles pour fêter et analyser les 10 ans de la 
réforme de l’audit de 2014 sous différents angles. 

• Le superviseur français indique certaines améliorations à 
introduire telles que : l’utilisation d’un seul ensemble de normes 
d’audit ; renforcer les activités et les pouvoirs du CEAOB ou 
l’obligation d’établir des comités d’audit au sein de toutes les EIP. 
Il a également souligné le besoin d’aborder les nombreux types 
différents de commandes que les audits devront réaliser et la 
façon dont il faut réguler cette participation et celles d’autres 
prestataires de services. 

• Le représentant de la Commission européenne a affirmé être 
satisfait car la réforme avait traité de façon raisonnable le 
décalage des expectatives. Concernant la rotation et la prestation 
des services autres que l’audit, il a signalé la variété des options 
adoptées et concernant la concentration, il juge qu’il n’y a pas eu 
d’effet en général. 

• Le représentant d’Accountancy Europe a indiqué que les objectifs 
de la réforme de 2014 pouvaient être considérés comme 
appliqués. 

Quant au futur de l’audit, tous les conférenciers se sont accordés sur le fait 
que l’intelligence artificielle et le besoin de vérification par des tiers dans des 

https://www.ceps.eu/ceps-events/10th-anniversary-of-the-eu-audit-reform/
https://www.icjce.es/boletines-de-actualidad


domaines de plus en plus nombreux impliquera un défi pour les auditeurs, en 
raison notamment de la rapidité des changements. 

  
  

 

Nouveaux seuils pour la définition des petites, moyennes 
et micro entreprises 
  

Directive déléguée (UE) 2023/2775 de la Commission, du 17 octobre 2023, 
qui modifie la Directive 2013/34/UE du Parlement européen et du Conseil en 
ce qui concerne l’ajustement des critères de taille pour les micro-, petites, 
moyennes et grandes entreprises ou pour les groupes. Accountancy Europe 
se lance dans une analyse sur la façon dont cette directive sera adoptée en 
Europe. Certains pays européens prévoient d’appliquer les nouvelles limites 
de façon anticipée tandis que d’autres débattent sur la façon de les 
transposer. L’une des interprétations consiste à augmenter de l’ordre de 25 % 
les limites nationales en vigueur dans la juridiction, au lieu d’adopter les limites 
maximales indiquées dans la directive. Un pays nordique a signalé qu’il ne 
prévoit pas que le changement de seuil affecte l’obligation de l’audit. 

  
  

 

Norme ISSA 5000 
  

L’IAASB prévoit d’analyser les commentaires reçus relatifs à la Norme 
internationale d’assurance en matière de durabilité – ED International 
Standard on Sustainability Assurance ISSA- 5000 lors de la réunion du mois 
de mars General requirements for Sustainability Assurance Engagements. 
Les documents ne sont pas encore disponibles à la clôture de cette édition 
de la newsletter. 

  
  

 

Qualification ESG 
  

Accord entre le Conseil et le Parlement sur la norme de qualification ESG 
dont l’objectif est d’augmenter la transparence et la comparabilité de ce type 
d’activités.  L’accès au texte est inclus dans le communiqué de presse. Parmi 
les accords provisoires, outre le fait que les prestataires de ce type de 
services soient inscrits auprès d’AEMF (Autorité européenne des marchés 
financiers), se trouve le principe de la séparation entre l’entreprise et les 
activités, avec la possibilité qu’il ne soit pas nécessaire d’établir des 
entreprises séparées pour prêter certains services, dès lors qu’il existe une 
distinction claire entre les activités et que des mesures soient adoptées pour 
éviter les conflits d’intérêt. Cette exception ne s’applique pas aux activités 
de conseils, d’audits et de qualification des crédits. Néanmoins, des 
indicateurs peuvent être développés si AEMF juge que les protections 
nécessaires pour répondre aux conflits d’intérêt ont été implantées. Note de 
la Commission. 

  
  

 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/ES/TXT/?uri=OJ:L_202302775
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/ES/TXT/?uri=OJ:L_202302775
https://www.iaasb.org/publications/proposed-international-standard-sustainability-assurance-5000-general-requirements-sustainability
https://www.iaasb.org/publications/proposed-international-standard-sustainability-assurance-5000-general-requirements-sustainability
https://www.iaasb.org/meetings/iaasb-quarterly-board-meeting-march-18-21-2024
https://www.iaasb.org/publications/proposed-international-standard-sustainability-assurance-5000-general-requirements-sustainability
https://www.consilium.europa.eu/en/press/press-releases/2024/02/05/environmental-social-and-governance-esg-ratings-council-and-parliament-reach-agreement/?utm_source=dsms-auto&utm_medium=email&utm_campaign=Environmental,+social+and+governance+(ESG)+ratings:+Council+and+Parliament+reach+agreement&mc_cid=ea354717a9&mc_eid=7f8f8a2131
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/en/mex_24_674
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/en/mex_24_674


Proposition de directive sur le devoir de vigilance des 
entreprises en matière de durabilité. 
  

Le Conseil et le Parlement européen sont parvenus à un accord provisoire 
sur la CS3D. Malgré l’accord provisoire atteint en décembre (voir BNI 1–
2024), certains pays dont l’Allemagne et l’Italie, ont indiqué qu’ils 
s’abstiendront lors du vote nécessaire pour ratifier les accords adoptés en 
trialogue, aussi la présidence belge craignant la formation d’une minorité de 
blocage a décidé de reporter le vote. Les arguments avancés sont la charge 
bureaucratique pour les entreprises et le fait que les dispositions relatives à 
la responsabilité n’offrent pas une sécurité juridique car elles sont 
excessivement vagues. Au vu du calendrier électoral européen, cette norme 
risque de ne pas être approuvée comme prévu pendant la présidence belge. 

  
  

 

Norme sur l’audit des entités moins complexes 
  

Après la publication de la Norme Internationale d’audit pour les audits 
d’entités peu complexes, l’ICJCE a commencé le processus de traduction. 

  
  

 

Sanctions à la Russie et autres pays 
  

À l’issue de la publication du douzième train de sanctions à l’encontre de la 
Russie, le Conseil de l’UE a convenu de les redéfinir pour en retirer certains 
actifs (lien vers le site Web du Conseil qui résume les actions de l’UE). 

  
  

 

Nouveautés dans d’autres pays 
  

• Au Royaume-Uni, le Financial Reporting Council (FRC) a publié un 
résumé des résultats les plus significatifs et des possibles 
interventions sur les difficultés que rencontrent certaines 
compagnies pour entrer sur certains marchés et se développer. 

• Toujours au Royaume-Uni, le gouvernement étudie comment réduire 
le retard des audits locaux. Le communiqué de presse du FRC 
contient un lien vers la consultation et indique que le Bureau national 
d’audit consulte également les changements dans le Code des 
pratiques de l’audit. 

• Le Danemark a présenté un projet de loi pour transposer la directive 
CSRD sur le reporting de durabilité, qui indique que le schéma 
d’accréditation n’est pas suffisamment développé pour que les 
prestataires indépendants de services d’assurance puissent vérifier 
les informations relatives à la durabilité. 

https://www.consilium.europa.eu/en/press/press-releases/2023/12/14/corporate-sustainability-due-diligence-council-and-parliament-strike-deal-to-protect-environment-and-human-rights/
https://www.iaasb.org/publications/international-standard-auditing-audits-financial-statements-less-complex-entities
https://www.iaasb.org/publications/international-standard-auditing-audits-financial-statements-less-complex-entities
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/ES/TXT/?uri=OJ:L_202302878
https://www.consilium.europa.eu/en/policies/sanctions/restrictive-measures-against-russia-over-ukraine/
https://www.frc.org.uk/news-and-events/news/2024/02/frc-takes-systemic-look-at-barriers-to-competition-in-uk-audit-market/
https://www.frc.org.uk/news-and-events/news/2024/02/frc-supports-consultation-on-proposals-to-tackle-local-audit-backlog/


• En Allemagne, la WPK a rendu public un document de questions et 
réponses (en allemand) sur la mise en œuvre de la CSRD, mais celui-ci 
contient uniquement des sujets qui n’exige aucune adaptation. 

  
  

 

 

Autres documents utiles et nouveautés 
  

 

IAASB IESBA 

• La traduction du volume 1 du Manuel 2021 de l’IAASB réalisée par 
l’ICJCE est disponible sur le site Web de l’IFAC . 

• IESBA : avant-projets des normes d’éthique sur les informations et 
l’assurance en matière de durabilité. Comprend deux avant-projets : 
(lien). 

• Normes d’éthique pour l’assurance en matière de durabilité. 
Date limite : le 10 mai. 

• Utilisation du travail d’un expert. Date limite : le 30 avril. 
• IAASB a publié l’avant-projet de NIA 240 (Révisé) qui est soumis aux 

commentaires jusqu’au 5 juin. 
• Accord entre l’IAF (Forum International de l’accréditation) et l’IESBA 

pour favoriser la croissance du marché de l’information sur la 
durabilité de haute qualité (lien). ENAC est membre de l’IAF. La pierre 
angulaire de l’association est la stipulation de l’IAF aux organismes 
nationaux d’accréditation du monde entier, que les normes 
internationales d’éthique pour l’assurance de la durabilité proposées 
par l’IESBA (y compris les normes internationales d’indépendance) 
(ISSA) seront utilisées lors de l’accréditation et de l’autorisation des 
organismes d’évaluation de la conformité, pour assurer les 
divulgations de durabilité corporative. (ISO 17029). 

AUTRES 

• Publication sur le site Web de l’ICJCE des traductions de l’ICJCE des 
documents de CEAOB (lien) :  

• Guide sur la méthodologie commune d’inspection : programme 
de travail d’inspection sur la sécurité de l’information et la 
cybersécurité au sein des compagnies d’audit. 

• Guide sur la méthodologie commune d’inspection : programme 
de travail d’audit TI au niveau de la commande. 

• IOSCO : le Monitoring Group analyse les progrès en matière 
d’implantation des réformes de l’IFAC et notamment des conseils qui 
émettent les normes. 

• Les commissions de marché intérieur et environnemental du 
Parlement européen accordent une position commune sur la 
proposition de directive de la Commission, qui permet aux 
consommateurs d’éviter le blanchiment écologique. (COM 
(2023) 166) (lien). Le texte indique que l’étiquetage écologique devra 

https://www.wpk.de/neu-auf-wpkde/alle/2024/sv/service-der-wpk-fragen-und-antworten-zur-anwendung-und-umsetzung-der-csrd/
https://www.wpk.de/neu-auf-wpkde/alle/2024/sv/service-der-wpk-fragen-und-antworten-zur-anwendung-und-umsetzung-der-csrd/
https://www.iaasb.org/publications/manual-de-pronunciamientos-internacionales-de-control-de-calidad-auditoria-revision-otros-encargos-9
https://www.ethicsboard.org/news-events/2024-01/iesba-launches-public-consultation-new-ethical-benchmark-sustainability-reporting-and-assurance
https://www.iaasb.org/news-events/2024-02/iaasb-moves-strengthen-auditors-efforts-related-fraud
https://www.ethicsboard.org/news-events/2024-02/iaf-and-iesba-join-forces-support-growth-market-high-quality-sustainability-information
https://www.icjce.es/publicaciones-supervisores-actividad
https://www.iosco.org/news/pdf/IOSCONEWS725.pdf
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/ES/TXT/HTML/?uri=CELEX:52023PC0166
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/ES/TXT/HTML/?uri=CELEX:52023PC0166
https://www.europarl.europa.eu/news/en/press-room/20240212IPR17624/greenwashing-how-eu-firms-can-validate-their-green-claims


être vérifié au préalable par un tiers avant sa diffusion. Selon la 
proposition, la vérification est réservée aux organismes accrédités 
dans un organisme national d’accréditation. 

• Règlement délégué (UE) 2024/436 de la Commission 
du 20 octobre 2023, complétant le règlement(UE) 2022/2065 du 
Parlement européen et du Conseil en établissant des règles 
concernant la réalisation d’audits pour les très grandes plateformes 
en ligne et les très grands moteurs de recherche en ligne (lien). Le 
règlement 2022/2065 (Loi des services numériques) oblige les 
grandes plateformes et les moteurs de recherche à réaliser un audit 
annuel de leur gestion des risques. 

  

INFORMATION CORPORATIVE 

  

  
 

En matière de normes d’information sur la durabilité 
  

• Calendrier d’adoption des ESRS (lien vers la procédure). Le Conseil, 
le Parlement et la Commission parviennent à un accord pour reporter 
l’application des ESRS pour les PME, pour certains secteurs et 
certaines entreprises de pays tiers. Le communiqué de presse 
contient le texte accordé qui invite à adopter les normes dès qu’elles 
seront disponibles et avant la date limite du 30 juin 2026. Cet accord 
doit être ratifié formellement par le Parlement et le Conseil. 

• À ce sujet, EFRAG :  
o A publié, et soumis aux commentaires jusqu’au 21 mai, les 

avant-projets d’ESRS pour les PME (cotées et volontaires). 
o A approuvé et publié, en la soumettant aux commentaires 

jusqu’au 8 avril, la taxonomie XBRL pour les normes relatives à 
l’information sur la durabilité. 

o A publié le premier groupe de questions et réponses sur l’ESRS. 

  
  

Dans le domaine des informations financières 
  

• Consultation en ligne d’EFRAG sur les effets de la NIIF 16, afin de 
commencer la révision de l’implantation de cette norme (post 
Implementation Review – PIR). Le contenu de cette enquête au 
format PDF peut être téléchargé sur le lien suivant. 

  
  

  
 

Autres documents 
  

 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/ES/TXT/?uri=OJ:L_202400436#_blank
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX:52023PC0596
https://www.consilium.europa.eu/en/press/press-releases/2024/02/07/council-and-parliament-agree-to-delay-sustainability-reporting-for-certain-sectors-and-third-country-companies-by-two-years/
https://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-6409-2024-INIT/en/pdf
https://www.efrag.org/News/Public-479/EFRAGs-public-consultation-on-two-Exposure-Drafts-on-sustainability-reporting-standards-for-SMEs
https://www.efrag.org/News/Public-486/Public-consultation-on-the-Draft-XBRL-Taxonomy-for-ESRS-Set-1-#_blank
https://www.efrag.org/News/Public-485/EFRAG-ESRS-Question-and-Answer-Platform-releases-first-set-of-technical-Explanations#_blank
https://accountancyeurope.us10.list-manage.com/track/click?u=5c4f00be3a2be201133c8139d&id=82057b943d&e=7f8f8a2131
https://accountancyeurope.us10.list-manage.com/track/click?u=5c4f00be3a2be201133c8139d&id=8891a96033&e=7f8f8a2131


• Rapport sur les pratiques du marché en matière de finances 
durables d’AEMF 

• Documentation de la réunion de l’Accounting Regulatory 
Committee au cours de laquelle a été voté l’approbation des 
modifications à l’IFRS 7 et à l’IAS 7, en rapport aux informations à 
révéler dans le cas du « reverse factoring ». 

• IPSASB : avant-projets de norme liés aux projets de ressources 
naturelles. Date limite : le 31 mai. 

  

AUTRES SUJETS 

  

  
 

Élections européennes 
Les différents groupes parlementaires du Parlement européen 
présenteront les « manifestes » qui brossent les priorités pour la 
prochaine législature. 
Accountancy Europe réalise un suivi de ces déclarations, qui n’ont pas 
encore été rendues publiques, néanmoins aux dernières nouvelles, l’EPP 
(Parti populaire européen) ; l’Alliance progressiste des socialistes et 
démocrates au Parlement européen (S&D) et les Verts (V) priorisent 
dans leurs agendas la technologie, la cybersécurité, l’intelligence 
artificielle et la géopolitique, tandis que la transition écologique et le 
développement durable ont la priorité dans les agendas de S&D et V, et 
l’immigration et la dépendance militaire figurent sur l’agenda d’EPP. 

  
  

 

 

Présence internationale de l’ICJCE 
  

 

• Au cours des derniers mois, des représentants de l’ICJCE ont participé 
aux :  

o Réunions de la direction d’Accountancy Europe. 

o Réunion du forum des membres d’Accountancy Europe pour 
mettre à jour les sujets en cours et émergents de l’agenda 
européen. 

o Webinaire sur l’attrait de la profession, pour partager des 
idées et des bonnes pratiques en Europe. 

• Accountancy Europe annonce la réouverture du groupe de travail 
d’assurance en matière de durabilité. 

  

Vous pouvez consulter d’anciens numéros sur ce lien 
  

 

 

https://finance.ec.europa.eu/publications/platform-sustainable-finance-report-compendium-market-practices_en?prefLang=es
https://ec.europa.eu/transparency/comitology-register/screen/meetings/CMTD(2023)2256/consult?lang=en
https://www.ipsasb.org/news-events/2024-01/ipsasb-issues-two-exposure-drafts-related-natural-resources-project
https://www.icjce.es/boletines-de-actualidad
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